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LE Sénat, seule Chambre du Parle-ment désormais en fonction, a dé-ployé une forte activité la semaineécoulée. Et au regard de l'impor-tance des dossiers traités, il ne se-rait pas exagéré qu'une attentionparticulière lui soit accordée ici.Ce sera donc le sujet principal dela présente chronique. Même si, lecaractère grave d'autres évène-ments, plutôt inédits dans l'his-toire de notre pays, aurait pumériter ce même traitement.C'est le cas des incidents qu'aconnus l'ambassade Haute Repré-sentation du Gabon en France,vendredi dernier. Des compa-triotes, selon un communiquésigné de l'ambassadeur FlavienEnongoue, appuyés par deux ci-toyens français, "tous connus pour
leur activisme politique en soutien
à l'opposant Jean Ping", ont occupéle hall de l'ambassade et provoquédes troubles pendant un quartd'heure...Toujours dans le même communi-qué, on apprend que, outre le faitd'avoir requis d'engager des pour-suites judiciaires contre les au-teurs de ces actes, l'ambassade adécidé, "à titre exceptionnel, du
renforcement du dispositif d'accès
à la Chancellerie, en instituant do-

rénavant un contrôle des usagers
plutôt à l'entrée du portail, ainsi
que l'obligation pour ces derniers
de laisser à l'accueil sacs, télé-
phones portables et autres objets
encombrants".Comme on pouvait s'y attendre,ces incidents ont suscité beaucoupde réactions allant dans le sens deles condamner et d'appeler à desactions vigoureuses contre leursauteurs. A l'opposé, l'ancien Pre-mier ministre de feu Omar BongoOndimba, Jean Eyeghe Ndong, au-jourd'hui soutien indéfectible del'opposant Jean Ping, a semblé lescomprendre. "Pensez-vous que ces
Gabonais sont fous", s'est-il inter-rogé (lire ci-dessus).Pour notre part, il y a lieu de se de-mander comment dans le contexteactuel et au regard des actes poséspar certains membres de la dias-pora gabonaise dans l'Hexagonedepuis la proclamation des résul-tats du scrutin présidentiel d'août2016, les autorités de l'ambassaden'ont-ils pas pris des dispositionspour prévenir ce genre d'inci-dents. N'y a-t-il pas d'agents de sé-curité sur les lieux ? Si oui, oùétaient-ils au moment des faits ?Dans tous les cas, tout porte àcroire que Flavien Enongoue et les

siens n'ont pas encore pris la me-sure de la menace de ces compa-triotes qui n'ont jamais caché leurdétermination à "polluer" la vie dupouvoir gabonais. Et pourtant dèsle départ, ils ont déclaré haut etfort que : "Vous nous avez empêché
de rêver, nous allons vous empê-
cher de dormir". Surtout dansl'Hexagone où les poursuites judi-ciaires souvent annoncées sem-blent demeurer sans suite...L'espace accordé aux incidents deParis nous obligent à énoncer toutsimplement d'autres évènementsenregistrés au cours de la semainequi s'est achevée hier. Il s'agitentre autres de l'opération menéepar les forces de sécurité et de dé-fense, au départ appréciée par lespopulations, mais qui commenceà les exacerber aujourd'hui ; la ré-organisation de la hiérarchie desForces armées gabonaises ; la ses-sion du conseil municipal de Li-breville ; l'augmentation des prixdes produits pétroliers ; etc.Sur ce dernier point, beaucoup es-timent que "le gouvernement a dé-
cidé, par cette mesure, d'asphyxier
les ménages gabonais."

Du Sénat maintenantBeaucoup diront qu'il n'y a rien de

plus normal que de voir la Cham-bre haute du Parlement travaillerà un rythme soutenu aujourd'hui.Et pour cause, estiment-ils, nonseulement nous sommes àquelques semaines de la fin de laprésente session, mais aussi, parceque désormais le Sénat est la seuleinstitution qui assume le pouvoirlégislatif. Ce raisonnement est belet bien défendable...Tout compte fait, ces derniersjours, l'institution présidée parLucie Milebou Aubusson Mbous-sou a tenu aussi bien des séancesplénières que des auditions desmembres du gouvernement venusprésenter et défendre qui des pro-jets d'ordonnances, qui des pro-jets de loi. Sans compter l'examendes propositions de loi et autresauditions d'experts par rapport àun texte donné...Ce qui est à relever aussi est lapertinence et le ton des interven-tions des sénateurs. Lesquellessont parfois de nature à indispo-ser les membres du gouverne-ment. Même si, au finish ceux-citrouvent toujours des éléments deréponse. Quitte à ne pas convain-cre les élus... Cela a été le cass'agissant de l'ordonnance portantcréation, organisation et fonction-

nement de la Haute Autorité de laCommunication (HAC) ; le textesur le nouveau découpage électo-ral relatif aux sièges des députés ;et jeudi, sur le texte portant fixa-tion et répartition des sièges dessénateurs.Concernant ce dernier texte juste-ment, les sénateurs ont annoncéles couleurs face au ministred'Etat en charge de l'Intérieur,Lambert-Noël Matha, dont onconnaît le calme et la sérénité. Lesélus ont fait remarquer au mem-bre du gouvernement que, seloneux, ce texte qui ramène le nom-bre des sièges de sénateurs de 102à 50, est en violation des disposi-tions de la Constitution...Dans tous les cas les parlemen-taires qui bénéficient du droitd'amendement, ont promis qu'ilsexamineront ce texte avec la "plus
grande attention possible en s'ap-
puyant sur la Constitution". Ducoup, nombreux se demandentjusqu'où peuvent aller les séna-teurs. Vont-ils rejeter le texte ?Iront-ils jusqu'à revoir le nombredes sièges à la hausse ? Ou alors ilsont tout simplement voulu fairepeur au gouvernement.L'avenir nous édifiera.

La Semaine
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Jusqu'où peuvent aller les sénateurs ?

CET après-midi à Paris, l'ambassade
Haute Représentation de la République
gabonaise près la République française
a été le théâtre de troubles et d'actes de
vandalisme commis par une douzaine
de personnes, dix- ressortissants gabo-
nais et deux citoyens français, toutes
connues pour leur hostilité envers la
République gabonaise. 
Ces personnes n'en sont malheureuse-
ment pas à leur coup d'essai. La liste de
leurs méfaits est particulièrement

longue et connue. Face à ces agisse-
ments coupables, les autorités gabo-
naises ont déposé plainte à de
nombreuses reprises devant les tribu-
naux français sans qu'aucune suite n'ait
été donnée à ce jour. 
Le gouvernement de la République ga-
bonaise condamne avec la plus grande
fermeté ces actes ignominieux et délic-
tueux dont l'objectif est de produire
des images destinées à être diffusées
sur les réseaux sociaux. 

Immédiatement, des mesures ont été
prises pour renforcer sensiblement la
sécurité de notre ambassade à Paris,
ainsi que celle de ses personnels. De
plus, la République gabonaise ne man-
quera pas de donner une suite judi-
ciaire à ces incidents déplorables,
d'autant que des menaces ont été pro-
férées à l'encontre de notre ambassa-
deur. 
Enfin, le gouvernement de la Répu-
blique gabonaise compte sur la franche

collaboration de la République fran-
çaise et prendra toutes les mesures qui
s'imposent afin que de tels événements
ne puissent plus se reproduire.

Fait à Libreville, le 1er juin 2018
Régis Immongault Tantagani
Le ministre d'Etat, ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération, de la
Francophonie et de l'Intégration régio-
nale.

Communiqué du ministère des Affaires étrangères

SUR le terrain librevilloisdepuis plusieurs mois déjà,cela à travers causeries etautres meetings, le séna-teur du deuxième arrondis-sement de la capitale, JeanEyeghe Ndong, intervenantdans le cadre de la Coalitionpour la nouvelle Répu-

blique (CNR) de Jean Ping,était au quartier Cocotierssamedi dernier. Il a étéquestion pour lui et lesmembres de sa délégationde "parler de notre pays".Face à ses hôtes, il a fait sonanalyse des derniers faitsd'actualité au Gabon. Ledernier Premier ministrede feu Omar Bongo On-dimba a, entre autres, parlédes incidents enregistrés, laveille, à l'ambassade, Haute

Représentation du Gabonen France où, des compa-triotes sont partis commet-tre quelques actes qued'aucuns ont qualifiés de"vandalisme" et d'"inci-visme". Selon lui, ces actescomme d'autres, inéditsdans notre pays et déplorésà Libreville en début de se-maine, trouvent leur justifi-cation dans la manière dontla Présidentielle d'août2016 a été gérée. Estimant

que le Gabon ayant décidéde copier le système poli-tique français où le jeu dé-mocratique exige que l'onrespecte le verdict desurnes, tout processus élec-toral au Gabon doit êtregéré comme dans l'Hexa-gone...
"Tout le monde entier sait
que celui qui a été élu ne
siège pas à la présidence de
la République", affirme JeanEyeghe Ndong. Et d'ajouter

: "On a décidé de faire
comme en France où quand
il y a une élection présiden-
tielle, il y a plusieurs candi-
dats. Et à la fin du processus,
un seul devient président de
la République et est reconnu
comme tel par tous les Fran-
çais. Même si ses adversaires
ne sont pas d'accord avec sa
politique, ils ne contestent
pas pour autant son élection.
Pourquoi au Gabon ça pose
problème ?". Et par rapport

aux incidents de Paris,Eyeghe Ndong a dit, inter-rogatif : "Vous pensez que
ces Gabonais sont fous pour
faire ce genre de choses ?".Abordant la question desprochaines législatives, cetallié de Jean Ping estimequ'il n'en est pas questiontant que la question de laPrésidentielle de 2016 nesera pas épuisée. "Vous avez
tous droit au respect", a-t-ildéclaré.

L'argumentaire de Jean Eyeghe Ndong
Opposition/CNR/A propos des derniers évènements qu'a connus notre pays

O'. N. & C. O.
Libreville/Gabon

Le membre de la CNR, Jean Eyeghe Ndong, s'adres-
sant aux habitants du quartier Cocotiers...
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...attentifs aux
propos de leur

sénateur.
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